
Commune de CHOMERAC
Place du bosquet
07210 CHOMERAC

Tel. : 0475 65 10 53
Mail : mairie@chomerac.fr

Arrêté transmis au Préfet le

Accord de permis d'aménager
Recommandé avec A/R

Délivré par
le Maire au nom de la Commune

Dossier   : PA 07066 22 C0003

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Type de demande : Permis d'aménager
comprenant ou non des constructions et/ou des
démolitions

Déposée le 17/11/2022
Affichée en Mairie le
Complétée le 25/11/2022

Par : GROUPE YC DEVELOPPEMENT

représentée par Monsieur COBAN YEKUP
400 ALLEE DES BRUYERES 07210 BAIX

Sur un terrain sis à :
QUARTIER LE PLOT 07210 CHOMERAC

Cadastré : ZE260

Pour : création d'un lotissement de «13 dont 1
macro-lot de 8 logements» lots

OBJET DE LA DEMANDE : PROJET DE LOTISSEMENT "LES ADONIS", CRÉANT 13 LOTS
DÊ"TERRÀiNS~A 'BÀTÏR DONT ~1 MAC RO-LOT DE 8 LOGEMENT MINIMUM À VOCATION

D'HABITATION

Le Maire de la Commune de CHOMERAC,

Vu le Code de l'Urbanisme,
Vu le plan local d'urbanisme approuvé le 18/03/2019,
Vu le règlement de la zone AU applicable, ., , _ ^^_. _, :. ;.
Vu la demande de Permis d'aménager comprenant ou non des constructions eVou des
susvisêe,
Vu tes pièces complémentaires fournies en date du «11/01/2023»,
Ôonsiderant'que le projet consiste en la réalisation d'un lotissement comportant «13 lots dont
maci-o-lot comportant 8 logements» à vocation résidentielle, sur un terrain d'une surface de 7725
m2 et situé quartier le pîot à Chomérac 07210 pour une surface de plancher maximale de
3000 m2,

ARRÊTE :

Article 1

Le permis d'aménager est ACCORDE pour le projet décrit dans la demande susvisée sous réserve
du respect des prescriptions annexées au présent arrêté et des prescriptions suivantes

Eau otable :

- établir une convention de raccordement fixant les modalités techniques et administratives.
- ~Les"observations formulées par le gestionnaire du réseau dans son avis ci-annexé seront
strictement respectées.
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Assainissement ......
-établir une convention de raccordement fixant les modalités techniques et administratives.
- "Les observations formulées par le gestionnaire du réseau dans son avis ci-annexé seront
strictement respectées.

Eaux luviales :

Eaux pluviales des lots : chaque lot devra comporter un puits d'infiltration pour conserver les eaux
de toiture sur la parcelle.

Eaux pluviales des voiries : les eaux de voirie seront collectées et dirigées vers une noue
d'infiitration'avec un débit de fuites raccordés sur un exutoire d'eaux pluviales existant à proximité.

Le projet est soumis à déclaration au titre de la loi sur l'eau :
Les" dispositions prévues dans le cadre du dossier Lois sur l'Eau devront être respectées.

Electricité; _ . . . ,
- Les observations formulées par le gestionnaire du réseau dans son avis ci-annexe
strictement respectées.

Article 2 :
Le nombre maximum de lots dont la réalisation est autorisée est de : «13 lots».

La surface de plancher dont la construction est autorisée dans l'ensemble du lotissement est de
3000" m2

" 

sur'u'ne surface totale de 7725 m2 dont la répartition sera déterminée à la vente de

chaque tôt.

Article 3 :
Les travaux d'équipements et de viabilité du lotissement définis dans la note explicative, plans et
programme des travaux annexé au présent arrêté, devront être commencés dans un délaMe trois
ans" à compter de la date du présent arrêté conformément à l'article R424-17 du Code de
l'urbanisme.

Article 4 :
Conformément à l'article R442-11 du Code de l'urbanisme, le lotisseur devra fournir aux
attributaires des lots une attestation mentionnant l'indication de la surface de plancher maximale
constructible sur le lot. Cette attestation devra être jointe à toute demande de permis de construire.

Article 5 :
Les permis de construire, pour des constructions à édifier à l'intérieur du périmètre du lotissement
ne pourront être accordés qu'après l'achèvement des travaux d'aménagement du lotissement
constaté conformément aux articles R462-1 à R462-10 du Code de l'urbanisme ou avant
l'exécution des travaux, à condition que les équipements desservant le lot soient achevés
(attestation par laquelle le lotisseur certifie, sous sa responsabilité, l'achèvement des
équipements), conformément aux dispositions de l'article R442-18 du Code de l'urbanisme.

Le 29/03/2023

. e.Le

François ARSAC

^. Dc. c<.
^ï^
^/

:̂'TI-
;.o
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INFORMATIONS :

La présente décision est transmise au représentant de l'État dans les conditions Prévues auxarticles L .424'7 et R-424'
12 du Code de l'Urbanisme. Elle est exécutoire à compter de sa réception.

Le projet est soumis à la Taxe d'Aménagement et à la Redevance d'Archéologie Préventive.
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisirje_tribwal
'aS^trat'if de'Lyon'd'un'rBCOu'rs'contentieux dans les DEUX MOIS à partir de sa notification.^ 184^ ̂eDU3uesc/^
69003 Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site }^:telerecou^vo, ^SP,^
eaaiement saisir d'un recou/s gracieux /'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de ''"^saisir
d^^'courc"^erarchf9u7te~mCTSfre cto/gede l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recwrswntenSeux
qui d'oitaïors être intrvduitdansïes deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un
'LeTfe^peu7en7egatemenf contester ceffe autorisation (levant le tribunal administratif compétent. Le de^de^ocoui^
contentieux court à^'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois.
te/ra/n. Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient exécutoire : ^ ^ ^ ,.. _. ^^. . _..^. ».

'^ous'pouvezco'mmencer'lesTravaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, ;
reu^utorisation''relevant"d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la dater a laquelle elle^a été

transmise au~préfet~ou'a son délégué dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du rode 9enera;
d^s°colTectTv"ités'territoriare s.

' 

Le'maire'oule'président de rétablissement public de coopération intercommunale doit

vous informer de la date à laquelle cette transmission a été effectuée . . .. .".,__ ̂ ,.. _ ^.,.;
-'sT votre projet est situé dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'après l'expiration
de quatre mois à compter du dépôt de la demande en mairie.
-*"si'1rarrete"mentionneque~votre'projet fait l'objet d'une prescription d'archéologie préventive alors les travaux ne
peuvent pas être entrepris avant l'exécution des prescriptions d'archéologie préventive

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT :

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est

^au"torrs ation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L-affichage est effectué par tessoins^du
be'neficia^re"su7un'panneaudeplus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique Jl d_oit indi^uei
re 'nom. 'l'ara'isono^Ta'denomination sociale du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie

du" terrain, 'la~superficie~du"plancher autorisé ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel.
: indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté.̂ ^ ^ _^__....... ̂ ,.. _ *;.

il:aich'aae"doit'eaalement"mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux ̂ d'un tiers rontre
cette~autonsation, ~'le recours devra être notifié sous peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi i

Cet affichage n'est pas obligatoire pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage d'arbres situés
en dehors des secteurs urbanisés. ^ ... _, ___,. ",-; ^.»;.
^"bu'REEDE'VÀLTDn:E~:-L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans^

"deia notification de 7arrêté, ou de la date à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition^âune
décteratJo'npréaTabie'sont'inten/enus'Nene^ même si, passé ce délai, les travauxsont^nterromP^^^^
deFar'superieura'une année. L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validité peut^etre^prolonge^
^r°dem7nde"présentee'deux mois au'moins avant i'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les
sen/Ïtudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas évolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous
souhaitez faire proroger. Votre demande en double exemplaire doit être :
-"soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal,
- soit déposée contre décharge à la mairie. ...... ... _., _", _-x-""-". »u;^*;,
-"DROITS'DES TIERS : La'présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers ( nc)tamment_OD"9atl<:
con't'ract'ueltes": se^itîjdes"de"droit"privé~telles-que les servitudes de vue. d'ensoleillement. de mitoyennete_ou de
passageTregles'contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il appartient au

^OBLTGÀTÏON DÉr'SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : otte assurance doitetre souscrite
^7^ersOTo''phys7que~ou"moi:ale-dont la responsabilité décennale peut être engagée surv ie fondeme^de te

?réso°mSonv 'étabire paNes articles 1792'et suivants du code civil, dans les'conditions prévues par les articles L241-1 et

suivants du code des assurances.
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